
 
 

 

Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail 

 

cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D’Estimauville, 7e étage, secteur 4 

Québec (Québec) G1J 0H7 

 

 

Québec, le 25 juin 2025 
 

 
 

 
 
Objet : Demande d’accès du 19 mai 2025 
 N/D : 2572634SST 
 

 
La présente donne suite à votre demande du 19 mai dernier, laquelle visait à obtenir tous les 
échanges intervenus entre le ministre, les sous-ministres ou le cabinet du ministre du Travail et 
la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail concernant la 
conformité des organismes publics à la Loi modernisant le régime de santé et sécurité du travail 
et, plus précisément, sur le déploiement et l’effectivité actuelle des mécanismes de prévention et 
de participation des travailleurs. 
 
Vous trouverez ci-joint les communications écrites repérées répondant à votre demande. 
Toutefois, veuillez prendre note que certaines informations ne peuvent vous être communiquées, 
car elles constituent des renseignements personnels à caractère confidentiel, le tout, tel qu’il 
appert des articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1. 
 
Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à l’information 
de réviser cette décision. Nous joignons une note explicative concernant l’exercice de ce recours 
et les articles pertinents. 
 
Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer nos salutations distinguées. 
 
 
La substitut de la responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 
 
 
 
 
Sandrine MacFarlane-Drouin, avocate 
sandrine.macfarlane-drouin@cnesst.gouv.qc.ca 
Téléphone :  
Télécopieur : 418 528-7245 

 

SMD/nb 

 

p.j. 

Sandrine 
MacFarlane-Drouin

Signature numérique de Sandrine MacFarlane-Drouin 
DN : cn=Sandrine MacFarlane-Drouin, o=CNESST, 
ou=Laroche Avocats CNESST, 
email=sandrine.macfarlane-drouin@cnesst.gouv.ca, 
c=CA 
Date : 2025.06.25 10:20:15 -04'00'
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 

À jour au 30 novembre 2024 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
 

CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 

 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans 
les cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme 
public dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 
11; 2006, c. 22, a. 29; 2021, c. 25, a. 8. 
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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
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CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 

 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent, directement ou 
indirectement, de l’identifier. 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110; 2021, c. 25, a. 10. 
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documents_suivi_accès

De:
Envoyé: 20 décembre 2024 13:48

À:
Objet: En suivi de notre rencontre ce matin. 

Pièces jointes: 2024-12-17 Lettre  CNESST - Préoccupations urgentes.pdf

Bonjour , p�, comme men�onné ce ma�n le document et ma réponse.  

Bonne fin de journée.  

  

______________________________ 

Ma réponse.  

 

C’est avec intérêt que j’ai pris connaissance de votre correspondance du 17 décembre dans laquelle vous 

exprimez vos préoccupa�ons à l’égard de l’applica�on du règlement sur les mécanismes de préven�on et de 

par�cipa�on des travailleuses et des travailleurs.  

 

D’emblée, je tiens à vous assurer que la CNESST, en tant qu’organisme responsable des lois en matière du travail, 

elle exerce ses pouvoirs et responsabilités en matière de prévention des accidents du travail visant à s’assurer 

de protéger la santé, la sécurité et l’intégrité physique et psychique de tout(e) travailleur(se) sur un lieu de 

travail. Par ailleurs, l’application des mécanismes découlant de la LMRSST est prioritaire. 

 

Il me fera plaisir de vous rencontrer en début d’année 2025, , Mme , communiquera 

avec vous au cours des prochaines semaines. 

 

 

 

 

 
  

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

1600, avenue D'Es�mauville, 7e étage secteur 2 

Québec (Québec) G1J 0H7 

 

 

cnesst.gouv.qc.ca 

 
La CNESST, fière de recevoir un pres$gieux Prix des Na$ons Unies pour la fonc$on publique 2022 

 

 
 

 

 





Les faits parlent d’eux-mêmes : malgré la bonne foi de l’intersyndicale, aucun résultat concret n’a 
été obtenu. Lors des rencontres de l’été 2024 et celle de l’automne, le 11 novembre 2024, le 
MSSS a clairement admis que ses principaux obstacles étaient un financement insuffisant et un 
manque de ressources humaines pour mettre en œuvre le projet de règlement. Entre ces 
rencontres, aucune évolution n’a été constatée de la part du ministère.  
 
Si nous reconnaissons que les gouvernements successifs ont échoué à résoudre les causes 
profondes de la crise d’attraction et de rétention de personnel dans le RSSS, il est inacceptable 
que les représentants patronaux utilisent ces mêmes lacunes comme justification à leur inaction. 
Non seulement ils n’ont pas réussi à régler cette crise, mais ils ont aussi manqué à leur devoir de 
protéger les travailleurs et travailleuses du secteur, comme en témoignent la hausse des lésions 
professionnelles et la montée de la violence en milieu de travail. 
 
Cette attitude démontre un manque flagrant de volonté réelle de s’attaquer aux problèmes 
systémiques qui persistent. 
 
Nous ne pouvons que constater que l’objectif actuel du MSSS semble être de ralentir, voire de 
saboter, l’application de la loi et de l’entrée en vigueur du règlement. Si cette stratégie aboutit, le 
MSSS portera seul la responsabilité d’un éventuel échec dans la mise en place des régimes 
intérimaire et permanent. 
 
Face à cette situation, il est impératif pour nous de fixer des lignes rouges non négociables : 
 
1. Aucun recul sur la portée du régime intérimaire. 
2. Aucune remise en question du projet de règlement pour le régime permanent. 
 
La CNESST a effectué son travail, de façon paritaire, en proposant un projet conforme aux 
objectifs de prévention en santé et sécurité dans les milieux de travail en santé et services 
sociaux. Il serait inconcevable de participer aux efforts du MSSS visant à amoindrir cette avancée 
essentielle. 
 
Encore une fois, ce sont des femmes qui sont en majorité dans ce secteur et le gouvernement 
refuse d’agir pour la bonne santé et l’intégrité physique de ses employées. Inutile de rappeler que 
le MSSS se targue d’être un employeur de choix; il avait là une occasion de le démontrer. 
 
En outre, en tant qu’intersyndicale, nous prônons une approche transparente et cohérente. Nous 
estimons qu’il est désormais nécessaire de dénoncer publiquement les retards et les tentatives 
du MSSS d’affaiblir le règlement.  
 
Cela dit, nous restons disposés à discuter des moyens concrets pour sortir de cette impasse. 
Nous espérons pouvoir compter sur votre appui pour garantir que la LMRSST soit appliquée dans 
son intégralité et sans délai injustifié. 
 
En ajout, nous sommes de plus en plus préoccupés de la libre interprétation de la LMRSST par 
votre organisme, qui a pourtant comme mission de l’appliquer et non de l’interpréter.  
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